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INTRODUCTION

1. En Afrique, un secteur de l’élevage sain et dynamique peut et doit constituer une composante essentielle des programmes de réduction de la pauvreté rurale, par la diminution de la vulnérabilité des populations pauvres des zones rurales confrontées aux aléas climatiques et à l’appauvrissement de leur base de ressources naturelles. En outre, en raison de l’accroissement de la demande en produits d’origine animale dans les nouveaux marchés urbains en ASS, le développement du secteur de l’élevage offre probablement l’une des meilleures opportunités de croissance économique des zones rurales de la région. Cette note conceptuelle propose le développement d’une plate-forme multi-donateurs en vue de coordonner et d’assurer la complémentarité des initiatives actuelles, et de renforcer la participation de l’ensemble des acteurs et des instruments à utiliser dans la prise de décisions concernant le développement de l’élevage en faveur des populations pauvres.  Lepartenariat  est issu d’une forte demande des pays africains ainsi que de l’intérêt manifesté par les bailleurs de fonds, et s’appuie sur leurs récentes expériences engagées dans le secteur.

2. Cette note conceptuelle fournit une première synthèse des contributions actuelles et potentielles du secteur de l’élevage à la croissance économique et à la réduction de la pauvreté en ASS, ainsi que les possibles pistes pour son développement. Elle identifie ensuite les principales contraintes de politique institutionnelle et technique dans une perspective de réduction de la pauvreté et de réalisation des objectifs de croissance économique, et révèle, à travers un concept défini sous le vocable de ALive (pour African Livestock), comment résoudre ces problèmes. Elle présente, en outre, des propositions relatives au fonctionnement d’ALive et donne enfin la justification et les avantages de l’implication des partenaires dans le cadre de cette plate-forme. Cette note conceptuelle est basée sur les résultats de diverses consultations et initiatives menées au cours des cinq dernières années.

CHAPITRE 1
Modèles pour la contribution du développement de
l’élevage à la réduction de la pauvreté et au développement économique
3. L’élevage constitue l’un des principaux piliers des économies rurales africaines. En 1994, au plan macroéconomique, la viande, le lait, les œufs, les moyens de traction et le fumier issus de l’élevage en ASS ont été évalués à près de 18,5 milliards $ EU, représentant 27% du PIB total pour l’agriculture (Winrock International, 1995). En termes d’emploi et de pauvreté, selon les estimations, l’élevage constitue une importante source de revenus pour près de 160 millions de pauvres des zones rurales et périurbaines, ce qui représente 62% du nombre total des pauvres en zones rurales, ou 27% de la population totale de l’Afrique subsaharienne. Sur un plan nutritionnel, contribution souvent négligée, les produits de l’élevage fournissent l’essentiel des constituants de base du tissu humain (acides aminés) ainsi que des oligo-éléments et des vitamines qui améliorent l’efficacité des protéines végétales et, partant, la croissance et le bien-être des jeunes et des autres groupes vulnérables. Au Kenya, par exemple, des études ont montré qu’une absorption même en infimes quantités de protéines animales améliore significativement la croissance des enfants et le comportement cognitif des tout-petits (Neumann, 1999). De plus, en termes de finances, l’élevage constitue une importante source d’épargne dans un environnement où le secteur bancaire est notoirement peu fiable. Enfin, il constitue un important moyen d’amélioration du rendement des terres arables par la fourniture de moyens de traction et l’apport de fertilisants issus également de l’élevage.

4. Dans de nombreux cas, l’élevage peut aussi constituer l’un des principaux moyens, pour les populations pauvres des zones rurales et périurbaines, de sortir de l’engrenage de la pauvreté. Alors que certains systèmes de production, particulièrement dans les zones arides, ont atteint les limites de leur potentiel d’accroissement de la production, le secteur conserve des opportunités dans nombre d’autres zones, en particulier dans les systèmes de polyculture des régions à très forte pluviométrie ainsi que dans les zones de haute altitude (qui regroupent 55% des éleveurs pauvres). Ces territoires offrent d’excellentes possibilités d’amélioration de la production et de la rentabilité. Les projections du CIRAD qui indiquent que l’ASS dispose, en matière de terres et d’eau, des ressources naturelles nécessaires pour la production de 12,4 millions de tonnes de viande et 27,2 millions de tonnes de lait, (soit respectivement près de 90% et 40% de plus que les productions actuelles), confirment ce potentiel. De plus, le marché offre des débouchés intéressants. Même des projections aussi réservées que celles de l’IFPRI, indiquent, d’ici à l’an 2020, un accroissement de la demande qui passera à 12,8 millions de tonnes de viande et 34,1 millions de tonnes de lait, contre une production actuelle de près de 6,7 millions de tonnes de viande et 17 millions de tonnes de lait.

5. Cependant, la performance de croissance sectorielle de l’élevage en ASS au cours des quatre dernières décennies a été faible. La production a augmenté à un taux moyen annuel de seulement 2% contre plus de 7% en Chine, 4,7% en Asie du Sud-Est, 3,2% en Asie de l’Ouest et en Afrique du Nord, et 3% en Amérique latine. Le taux de croissance de la production en ASS a été en deçà du niveau du taux de croissance démographique pour la période 1961-2000, faisant de l’ASS la seule région au monde à enregistrer une réduction de la production par habitant sur cette période. Les raisons de cette mauvaise performance de l’ASS sont multiples. La région n’a connu ni de marché interne en plein essor tel que dans le cas de l’Asie orientale, ni de débouchés d’exportations tel qu’en Amérique latine. Comme indiqué ci-dessous, l’ASS a souvent eu recours à des politiques de développement commercial et de subventions qui n’ont pas milité en faveur de l’élevage, contrairement à l’Asie méridionale et à l’Asie orientale, par exemple. Les institutions y sont plus faibles que dans les autres régions. En définitive, l’ASS a été plus exposée,  qu’aucune autre région du monde,  à une plus grande menace de pathologies animales. Cependant, depuis lors une expérience considérable en matière de développement de l’élevage, particulièrement dans les zones à très grandes potentialités mentionnées plus haut, avec une production à petite échelle de produits laitiers et avicoles, a été acquise, et les perspectives de réussite du développement de l’élevage  se sont considérablement améliorées.

Modèles de Développement de l’Elevage

6. La production sera fonction de la croissance démographique, de la disponibilité des ressources et dépendra des conditions macroéconomiques du continent. Cela signifie que des modèles du développement futur de ce secteur vont très certainement émerger :

· Modèle extensif. Certains systèmes de production tels que les systèmes pastoraux des zones arides continueront à dépendre de l’abondance des pâturages. Il faudra leur assurer le maintien de la mobilité pour les adapter aux variations climatiques de plus en plus sévères. Des opportunités existent en terme d’alternatives de revenus dans ces domaines (fourniture de services environnementaux, écotourisme, systèmes sylvo-pastoraux), mais qui nécessitent une migration considérable pour réduire la pression démographique; des systèmes de production pour petits exploitants tels que l’aviculture, des systèmes extensifs d’élevage de porcs ou de petits ruminants, qui sont importants pour les ménages pauvres, exigeront également un appui spécifique.
· Modèle d’accès aux Marchés. Les consommateurs urbains deviendront les principaux clients de produits d’origine animale en Afrique subsaharienne. Les projections indiquent que la proportion de populations urbaines en ASS augmentera de 33% actuellement à 44% en 2020, et que la population urbaine dépassera la population rurale d’ici à l’an 2030. Avec des distances d’acheminement des produits plus longues et des habitudes de consommation qui se diversifient en milieu urbain, la sécurité sanitaire des aliments et d’autres exigences liées à la qualité, ainsi que l’accès au marché, vont devenir plus importants. Il reste  encore une marge considérable pour l’amélioration de la valeur ajoutée des produits d’origine animale en ASS.
· Modèle d’Intensification, lié au précédent modèle d’accès au marché. La rareté des terres et de l’eau va davantage contraindre le développement des systèmes d’élevage extensifs. Comme indiqué au paragraphe 4, en 2020, la demande en produits carnés aura déjà dépassé ce que la base de ressources naturelles serait en mesure de fournir sans intrants externes. La demande en sous-produits de l’agro-industrie africaine qui peuvent servir l’alimentation animale est également en passe de dépasser l’offre, risquant ainsi de créer une pénurie d’aliments de bétail. L’intensification de la production avec une main d’œuvre et des capitaux plus importants pour réaliser une plus grande productivité par unité de surface, par tête de bétail et/ou élément de main d’œuvre, sera donc importante.
Ces modèles peuvent co-exister ou être complémentaires dans une zone donnée, voire au sein de certaines unités de production. Par exemple, les systèmes extensifs reposent depuis plusieurs siècles sur l’efficacité des systèmes privés d’accès au marché, parfois en combinaison avec les systèmes de traitement et de commercialisation modernes, à l’instar de ce qui se passe au Botswana. Par ailleurs, à l’intérieur de mêmes zones à potentiel élevé, des systèmes d’élevage très intensifs et orientés vers le marché peuvent subsister aux côtés de modes de production extensifs.

7. En prenant en compte ces modèles, une politique de développement de l’élevage en faveur des pauvres aurait l’approche suivante en trois volets
 :

· Sécuriser les ressources, à travers les politiques, les institutions publiques et privées, et les technologies essentiellement tournées vers la protection des ressources des pauvres. L’accès aux ressources vitales en eau et pâturages ainsi que l’accès aux terres pour les cultures fourragères des éleveurs serait préservé  et les troupeaux seraient également protéger contre les principales maladies contagieuses et les risques climatiques . Il s’agirait aussi d’assurer une gestion durable des ressources pastorales.
· Améliorer l’accès au marché, par les politiques, les institutions et les technologies permettant un plus grand accès au marché, des prix unitaires plus élevés, ainsi qu’une protection et une amélioration de la compétitivité. Cela supposerait une gestion d’ensemble de la chaîne alimentaire (y compris avec la création d’organisations de producteurs, de transformateurs et de consommateurs), des politiques commerciales appropriées ainsi qu’une attention accrue à la sécurité sanitaire des aliments et aux problèmes de qualité  associés.
· Permettre l’intensification, avec des politiques, des institutions et des technologies permettant une plus grande utilisation de la main d’œuvre et des capitaux dans la production et le traitement des produits de l’élevage. Cela impliquerait un accès garanti à la terre et un accès adéquat aux intrants (tels que les engrais, les semences et la génétique), et, en liaison avec le volet précédent, un plus grand accès au marché.
Le chapitre suivant sera consacré aux problèmes à résoudre pour permettre le suivi de ces modèles de développement.

CHAPITRE 2
PROBLEMES A RESOUDRE

8. Afin d’assurer une plus grande contribution du secteur de l’élevage à la réduction de la pauvreté et à la croissance économique en Afrique subsaharienne, les principaux obstacles au développement relevés ci-après devront être surmontés.

Contraintes liées aux politiques

9. Le développement durable de l’élevage en faveur des populations pauvres dépendra fortement de la mise en place d’une politique et d’un environnement institutionnel appropriés. Des politiques d’intérêt public sont particulièrement importantes dans le secteur de l’élevage devant les nombreux revers du marché. Cependant, parmi les acteurs concernés, une vision claire du cadre politique le plus approprié fait défaut. Au nombre des principales politiques d’intérêt public essentielles aux trois stades du développement de l’élevage en faveur des populations pauvres décrits au chapitre 1, mais qui sont diversement perçues par les différents groupes d’acteurs sur l’approche la mieux appropriée, sont retenues :

· L’Accès à la terre et à l’eau. L’accès aux pâturages et à l’eau est en général communautaire en Afrique subsaharienne, ce qui représente, au plan écologique, la forme la plus appropriée de gestion des ressources dans les zones arides et semi-arides en ASS. Cependant, les structures de gestion locales chargées de la régulation de l’accès par des voies traditionnelles, sont en cours d’effondrement et, en raison du manque de vision claire, de politiques, et de réglementations inappropriées, s’y substitue la « loi de la jungle ». Les avis sont actuellement partagés et vont de la sédentarisation pure et simple de tous les éleveurs à la restauration des systèmes traditionnels. De nouvelles formes d’accès et d’utilisation des ressources, probablement à travers des institutions de co-gestion (publiques, associatives et communautaires) qui négocieront avec les forces à l’origine de la situation actuelle, devront être développées pour faire converger ces multiples avis.
· Fourniture de soins vétérinaires. La fourniture de soins vétérinaires présente un vaste continuum, allant des biens publics qui présentent un important degré externalités tels que le contrôle sanitaire, aux soins purement privés tels que les traitements individualisés en cliniques. En plus de la fourniture des soins vétérinaires, il y a lieu de créer une infrastructure vétérinaire officielle et crédible, capable d’assurer la certification sanitaire des produits à l’exportation et la création de zones indemnes de maladies. Des choix clairs sur le partage des responsabilités publiques et privées, à la fois pour le financement et le contrôle, sont donc nécessaires. Cependant, aux plans national et international, il existe un vaste éventail d’opinions quant aux rôles que le secteur public devrait jouer,  qui vont de la demande d’une assistance et de financements publics accrue à un transfert plus directif des responsabilités aux opérateurs privés. Des approches plus équilibrées et plus pragmatiques qui encouragent un partenariat tri-partite entre le public, le privé et les organisations associatives, afin de garantir les fonctions fondamentales de contrôle des épizooties et de fourniture des soins vétérinaires avec le meilleur rapport coût/efficacité possible, devront être adoptées. Cette approche devra être confortée dans le cadre des normes de l’OIE.
· Normes sanitaires et de sécurité sanitaire des aliments.  Avec un meilleur accès au marché, comme l’une des exigences fondamentales du développement de l’élevage en faveur des populations pauvres, le développement d’un cadre de politiques devient un défi majeur pour la mise en conformité avec les normes sanitaires liées à la certification sanitaire des produits à l’exportation. Il permet la création de zones indemnes de maladies, une nécessité pour l’accès au marché officiel (aux plans national, régional et international), mais préserve également les intérêts des petits exploitants, transformateurs et revendeurs des économies d’échelle qui affectent la sécurité sanitaire des aliments. En outre, il ne place nullement le produit hors de portée des consommateurs pauvres. Des problèmes tels que les normes à deux vitesses, ainsi que les rôles des secteurs public et privé, sont encore des sujets de crispation.
· Politiques de subventionnement et de commercialisation. Le secteur de l’élevage au niveau mondial est l’un des secteurs agricoles les plus protégés et les plus subventionnés. L’UE, à elle seule, dépense déjà près de 100 milliards $ EU par an en faveur de l’élevage, essentiellement pour la viande et le lait. Près de 4 milliards $ EU de ce montant sont destinés aux subventions des exportations de viande et de lait, ce qui instaure une concurrence directe avec les producteurs africains locaux. Le solde de ces subventions affecte indirectement l’accès des producteurs africains aux marchés plus attrayants de l’UE, et éventuellement aux marchés américains. Cependant, les politiques les plus appropriées pour résoudre les problèmes liés à cette concurrence déloyale sont en débats. Dans les pays en développement, de nombreuses autorités politiques qui cherchent avant tout des approvisionnements en viande ou lait à bon marché pour les populations urbaines, préfèrent un accès libre à ces denrées subventionnées. Les producteurs et transformateurs locaux réclament souvent une interdiction totale de ces produits, ou des politiques de subvention dans les pays en développement, analogues à celles qui sont en vigueur dans les pays membres de l’OCDE. Des modalités plus équilibrées d’approvisionnement en produits d’élevage accessibles aux consommateurs pauvres, mais qui permettent également aux producteurs, aux transformateurs et aux revendeurs d’obtenir des revenus durables, doivent être identifiées et introduites.
Contraintes institutionnelles

10. Les caractéristiques principales des institutions les plus appropriées quant aux prestations de services d’élevage destinés aux populations pauvres, tout comme l’utilisation du bétail comme facteur de développement et de croissance économique en faveur des populations pauvres, ne sont pas suffisamment comprises. Une évaluation  de la qualité des  principales prestations en élevage, à destination des populations pauvres en Afrique, révèle que dans l’ensemble, ces services interviennent majoritairement dans les zones péri-urbaines, négligeant ainsi les zones les plus excentrées et les plus touchées par la pauvreté, à cause du coût élevé des  prestations de services en direction des populations pauvres de ces zones. De surcroît, l’accent est encore principalement mis sur l’augmentation de la production en vue d’une autosuffisance alimentaire, plutôt que sur une croissance équitable, basée sur les avantages comparatifs des matières premières ou des espèces. Quelques faiblesses fondamentales des services spécialisés sont signifiées ci-après :

· Les services vétérinaires mettent encore principalement l’accent sur le gros bétail, alors que les populations pauvres élèvent essentiellement des petits ruminants. Ils se concentrent traditionnellement sur les progrès et résultats obtenus localement dans la lutte contre les pathologies animales, plutôt que d’avoir en perspective la certification sanitaire des animaux et des produits d’origine animale sur une plus grande échelle;

· Les services d’élevage s’intéressent à l’utilisation de races exotiques et de croisements alors que les populations pauvres ont besoin d’une amélioration de la résistance des races locales, en particulier lorsqu’elles sont conseillées sur la manière d’accroître le cheptel par le biais d’une gestion appropriée de races locales adaptées à leur environnement ;

· Les services de vulgarisation mettent souvent l’accent sur les récoltes et les cultures sur labour, tendant ainsi à préjuger que les conseillers agricoles ne sont parfois guère au fait des technologies de l’élevage ;

· Les services de crédit ne disposent pas d’instruments financiers adaptés au développement de l’élevage qui a besoin de crédits à plus long terme, mais manque de garanties, en l’occurrence dans les systèmes pastoraux de type communautaire ;

· Les services de recherche, tout comme les services vétérinaires et les services d’élevage, montrent leur préférence pour les gros ruminants et les races importées élevés dans des zones à haut potentiel, et non sur les types d’animaux et l’environnement couramment rencontrés dans les régions où vivent les populations pauvres ; et

· Les services d’information utilisent encore souvent les méthodes classiques de diffusion telles que les publications techniques dans les langues officielles, alors que des supports plus appropriés (radio, télévision, et Internet) avec l’utilisation des langues locales ne sont souvent pas disponibles. Ces canaux seront nécessaires, non seulement pour la diffusion locale de l’information, mais également dans la collecte et la distribution de données sanitaires à l’échelon national.
Contraintes liées aux technologies

11. Les principales exigences technologiques
 pour les divers modèles de développement sont  les suivantes :

Pour le modèle de conduite extensive, avec un accent particulier sur la sécurisation des biens, les technologies à générer et à vulgariser devront se concentrer sur :

i) La prévention des maladies, en particulier celles dénommées  « maladies orphelines », ce qui signifie qu’elles ne présentent aucun intérêt commercial en raison de l’étroitesse du marché et de l’indigence des clients cibles ; il s’agit notamment de la peste porcine africaine chez les suidés et de la péripneumonie contagieuse bovine des bovidés. Un nombre considérable de technologies est d’ores et déjà disponible pour lutter contre ces maladies. Il faudrait maintenant des efforts concertés pour les mettre sur le marché et les rendre accessibles aux populations pauvres. Une fois développées, ces technologies devront être accompagnées de la recherche de voies et moyens en vue de leur diffusion,  d’autant que les zones marginalisées, et faiblement peuplées, ne peuvent financièrement pas supporter les formes traditionnelles des prestations de services vétérinaires et consultatifs.

ii) Les mécanismes de gestion des risques pour réduire la vulnérabilité des éleveurs de bétail face aux risques importants que constituent les aléas climatiques et les maladies, dans les zones marginalisées.

Dans le modèle de développement de l’accès au marché, il existe des obstacles à l’accès des petits exploitants au marché, contraintes liées aux problèmes de santé animale. Il s’agit de ce qu’on appelle communément les « maladies prioritaires » telles que la fièvre aphteuse, la peste des petits ruminants, la maladie de Newcastle, la septicémie hémorragique, l’influenza aviaire hautement pathogène, ainsi que les politiques associées à la qualité et à la sécurité sanitaire des produits animaux et dérivés. Ces politiques prennent en compte l’attention portée aux maladies infectieuses qui requièrent d’imposer des restrictions draconiennes aux déplacements des animaux, à certaines zoonoses transmissibles à l’homme qui exposent les consommateurs à des risques par l’intermédiaire de la viande et du lait. Elles comprennent aussi des questions liées au commerce, particulièrement les barrières non tarifaires et le dumping.

Pour le développement de l’intensification, l’accent devra être mis sur les technologies qui accroissent de manière significative le rendement du travail et des capitaux. Il s’appuie sur des technologies qui facilitent l’amélioration de la productivité animale à travers une meilleure nutrition (production et conservation de fourrage, composante fondamentale du système agricole), l’amélioration génétique et une plus grande attention à certaines maladies dites « maladies d’intensification » telles que les mammites chez les vaches laitières, les parasites internes et les déficiences nutritionnelles.

Contraintes liées à la participation et à la coordination

12. Une participation effective au dialogue des politiques, aux décisions normatives, et aux processus d’identification des projets de la plupart des groupes d’acteurs dans le développement de l’élevage, constitue une contrainte majeure dans les politiques de développement en faveur des populations pauvres, et elle intervient à quatre niveaux :

· Au niveau de la filière. Le manque de participation des producteurs dans la prise de décisions sur les politiques et les investissements sectoriels, est un problème partagé par l’ensemble des secteurs ruraux. Il est cependant plus marqué dans le secteur de l’élevage en Afrique subsaharienne, d’autant plus que l’élevage de bétail est souvent pratiqué par des groupes issus de minorités ethniques, ou par des nomades, avec des éleveurs qui se trouvent souvent à des centaines de kilomètres des sphères de décision. De même, les petits transformateurs, les revendeurs et les consommateurs manquent souvent de mécanismes de coordination pour s’impliquer efficacement dans la définition des exigences en matière de sécurité sanitaire des aliments, ainsi que sur d’autres critères de qualités imposés par les organismes internationaux de normalisation ou les chaînes de distribution en grandes surfaces. Alors qu’en ASS, des producteurs et des organisations de transformateurs évoluent vers une production motorisée, la plupart de ces petits producteurs en sont encore à l’enfance de l’art.

· Au niveau des autorités du secteur. Les spécialistes de l’élevage en ASS sont notoirement mal outillés en matière de dialogue avec les décideurs politiques. Sur l’établissement des priorités et des changements de politiques, ils n’ont ni les capacités financières et économiques nécessaires, ni outils, ni données fiables afin de traduire leurs idées en politiques et en investissements convaincants pour les bailleurs de fonds nationaux et internationaux. De plus, les autorités du secteur de l’élevage manquent souvent d’aptitudes à coopérer avec leurs homologues des autres secteurs, tels que ceux du commerce, de la santé humaine et de l’environnement. Cette capacité à dialoguer avec d’autres acteurs ayant des compétences et des intérêts sectoriels différents, est particulièrement importante, en ce qui concerne l’objectif de voir l’élevage davantage intégré dans les DSRP nationaux. La plupart des pays manquent de capacités en analyse sectorielle, formulation des stratégies, et propositions de programmes dans la perspective de financements national et international. S’y ajoute également le manque de capacités de suivi et d’évaluation. Les résultats de certaines innovations récentes concernant  le développement de l’élevage en faveur des populations pauvres, tels que la fourniture de services vétérinaires, le fonctionnement et la gestion d’organisations d’éleveurs, ainsi que la gestion de la sécheresse, ne sont pas suffisamment disponibles à l’échelon des décideurs et ne sont, par conséquent, pas traduits en termes opérationnels en temps utile et de manière efficace.

· Au niveau des organismes internationaux de normalisation. La communauté scientifique en ASS manque de moyens techniques, scientifiques, financiers et organisationnels, pour participer pleinement aux réunions de normalisation organisées par l’OIE ou le Codex, voire même pour être représentée dans les laboratoires de référence. Ces capacités méritent d’être renforcées. Par delà ces besoins, il y a également lieu de créer et de renforcer les infrastructures vétérinaires publiques pour l’application desdites normes par le biais de contrats public-privé, et pour apporter les garanties sanitaires exigées par les importateurs.

· Au niveau des bailleurs de fonds. Alors que la communauté internationale des éleveurs, dont l’effectif est relativement restreint, dispose de moyens efficaces de communication (par exemple, à travers l’organisation annuelle de réunions rétrospectives sur les différentes initiatives
), toutes les synergies ne sont pour autant pas appréhendées, et notamment l’objectif d’utiliser les résultats de ces initiatives dans les programmes pays demeure sous-optimal. Le défi à relever serait de mettre en place un programme d’activités qui, tout en étant bénéfique à toutes les parties, respecterait également les missions de chaque institution partenaire.  

CHAPITRE 3
ALIVE :
UNE PLATE-FORME EN REPONSE A CES PROBLEMES 

13. En vue de résoudre les problèmes énumérés plus haut, est proposé le développement d’un partenariat et d’une plate-forme multi-acteurs en faveur du développement de l’élevage en Afrique  (ALive), qui aborde ces questions de manière coordonnée, synergique et complémentaire, avec un bon rapport coût/efficacité, et qui se propose de promouvoir :

· Le développement d’une vision commune, qui concernerait les politiques les plus importantes pour le développement d’un élevage durable et en faveur des populations pauvres, en Afrique et au niveau sous-régional;

· Le renforcement des capacités et la gestion des connaissances qui seraient développés de façon optimale aux niveaux supra-national et sous-régional afin de garantir des économies d’échelle dans :

· La mise en commun des informations entre les acteurs clé du secteur, afin de leur permettre de participer de façon plus effective et plus efficace à l’élaboration des documents de politiques sectorielle et nationale ;

· La formation de ces acteurs clés, en vue de garantir des définitions et une mise en œuvre pertinentes des plans d’action nationaux ;

·  La recherche sur les technologies, les institutions et les politiques appropriées aux groupes les plus vulnérables afin de sécuriser les actifs et assurer une intensification durable de la production ainsi qu’une amélioration de l’accès aux marchés ; et

· Le renforcement des capacités institutionnelles dans la perspective d’assurer la durabilité des trois précédents pôles d’activités.

· La participation, à la demande, de tous les acteurs concernés au processus de prise de décisions sur les politiques prioritaires en matière d’ajustements et d’investissements, aux échelons multilatéral et national, afin d’assurer une meilleure représentation dans les documents de référence tels que les DSRP et les Stratégies d’Assistance Pays.

14. Concilier ces attentes aboutirait au développement d’un cadre global de promotion de l’élevage, aux plans national et sous-régional, dans le but d’accroître la contribution de l’élevage à la réduction de la pauvreté, au développement économique durable et à l’accès aux marchés ; avec une utilisation plus efficace des ressources nationales et internationales, pour un développement équitable et écologique de l’élevage et, en définitive, par l’augmentation des investissements pour la promotion de l’élevage en faveur des populations pauvres. En retour, ces évolutions contribueront au recul de la pauvreté chez les éleveurs actuels et potentiels, et amèneront aux populations pauvres des zones urbaines des produits d’origine animale bon marché, contribuant ainsi à la réalisation des Objectifs de développement pour le millénaire (ODM).

15. ALive envisage de développer les trois thèmes suivants :

· Thème 1, « Vision, Stratégie et Collaboration », un thème régional à aborder pour combler le vide de politique régionale. Ce thème, sera développé par la Banque mondiale, en étroite collaboration avec le NEPAD (CAADP II) et ses interlocuteurs à la FAO/AGA. Ce volet cherchera à promouvoir l’élaboration d’une vision commune sur les besoins futurs en matière de politique et au plan institutionnel, dans le cadre du développement de l’élevage en faveur des populations pauvres. A travers la collaboration étroite de tous les acteurs, des stratégies sous-régionales résultant des apports enrichissants entre les sous-régions, seront adoptées et feront l’objet de discussions dans des ateliers régionaux.
· Thème 2, « Renforcement des capacités et Gestion des Connaissances », un thème sous-régional qui sera développé pour résoudre les problèmes de participation et de compétences, en appuyant :
i) L’implication de la société civile et du secteur associatif (organisations de producteurs, telles que les associations d’éleveurs, aux plans local et national, et d’autres associations de producteurs ou de professionnels) dans les débats de politique nationale, par l’élaboration de modules de formation et la conduite de sessions de formation sous-régionales sur l’organisation et la gestion des politiques de développement de l’élevage en faveur des populations pauvres. Cette implication aurait comme « chef de file » le CIRAD pour la région Afrique de l’Ouest et du Centre (la plate-forme dite francophone), avec une possibilité d’extension vers la région Afrique Orientale et Australe (par la création d’une plate-forme anglophone) ;

ii) Le renforcement des institutions publiques et privées, et de leur partenariat, avec comme aspects particulièrement cruciaux le développement et le renforcement des infrastructures vétérinaires publiques capables de fournir la certification sanitaire nécessaire, et la création de zones exemptes de maladies, en vue des exportations, ainsi que le renforcement de la communauté scientifique de l’ASS pour lui permettre d’être représentée aux rencontres internationales sur les maladies animales et la sécurité sanitaire des aliments. L’OIE et la FAO/AGAH en sont les « chefs de file »;

iii) Le développement des technologies, avec des apports du groupe de travail sur la recherche
 de ALive, en consultation avec tous les acteurs et proches collaborateurs des programmes et projets financés par les bailleurs de fonds nationaux et multilatéraux, afin d’appuyer le développement de technologies en faveur des populations pauvres. Elles constituent les supports essentiels pour sécuriser leurs ressources, soutenir l’intensification de l’élevage et l’amélioration de leur accès aux marchés officiels. Il s’agit notamment de s’appuyer sur : 

· Davantage de stratégies de prévention et de contrôle pour les principales maladies animales. De nouvelles opportunités de partenariat existent maintenant pour le développement de produits (vaccins,…) qui pourraient avoir un large impact, avec pour « chef de file » l’IAH-CIRAD, éventuellement en association avec l’ILRI; et

· La recherche sur des approches appropriées (institutions, réglementations) afin de garantir aux petits éleveurs un accès permanent de leurs productions aux marchés locaux et internationaux, notamment par l’identification d’interventions clé à mener tout au long des filières d’approvisionnements, et capables d’assurer à la fois la protection sanitaire des consommateurs et l’accès aux marchés pour les petits producteurs.

· Thème 3, « Appui analytique et assistance opérationnelle », un thème national pour aborder, à la demande particulière des pays, le problème du manque de politique et le vide opérationnel au plan national. Ce thème est « appuyé » par des bailleurs de fonds qui s’intéressent individuellement au soutien du développement de l’élevage en faveur des populations pauvres de certains pays. La Banque mondiale soutient déjà ce type d’opération, dans le cadre du programme FAO-CP dans trois pays de l’Afrique de l’Ouest : en Mauritanie (achevé), au Burkina Faso (en cours) et au Sénégal (en projet). Ce programme va s’étendre à cinq autres pays d’Afrique centrale, orientale et australe au cours des trois prochaines années. Ces études pourraient servir de modèle aux autres pays et agences de développement. Ce thème cherche à fournir un cadre analytique en appui aux principaux organes publics, privés et associatifs du secteur de l’élevage, de sorte que les besoins des éleveurs soient représentés de manière adéquate dans l’élaboration des DSRP, et sera, dans sa mise en œuvre, accompagné par :
i) Un travail de formulation et d’analyse politique orienté vers l’amélioration de la contribution du secteur de l’élevage à la réduction de la pauvreté et à la croissance économique ;

ii) L’élaboration de plans d’investissement et d’actions opérationnelles, ainsi que leur intégration aux opérations, en préparation ou en cours de réalisation, de développement de l’élevage en faveur des populations pauvres ;

iii) Le développement de méthodes basées sur l’expérience des pays déjà impliqués, afin de développer des approches qui présentent de bons rapports coût/efficacité dans l’analyse sectorielle de l’élevage en faveur des populations pauvres ainsi que les investissements sectoriels requis.

Les résultats des activités citées dans les thèmes 1, 2 et 3 doivent être rapidement traduits en termes opérationnels par les pays et les bailleurs de fonds qui participent au programme ALive, à travers des programmes et projets nationaux et régionaux en cours ou en projet.

Pour appuyer la réalisation des trois thèmes décrits plus haut, la Banque mondiale assurera les fonctions de Mobilisation des Ressources, de Suivi, d’Elaboration de Rapports, et de Communication d’ALive, au cours des trois premières années du programme. Un site Internet sera créé, permettant des échanges permanents entre partenaires afin de les informer sur les activités du programme, sur le niveau de développement de certains volets, pour également faciliter la mise en œuvre des stratégies de développement de l’élevage en faveur des populations pauvres, et des plans d’investissement, pour fournir l’information sur les recherches ou activités en cours, débattre de questions stratégiques, prendre des décisions en temps utile, etc.. Ce site permettra également au public d’accéder aux produits générés par le programme, et contribuera à diffuser des informations pertinentes en direction d’organisations de producteurs/professionnels, de décideurs, et de chefs d’équipes ; en outre, les capacités de gestion, de communication et d’information seront développées pour être transférées à une/des institution(s) africaine(s) à l’issue de la première phase d’ALive.

CHAPITRE 4
RECHERCHE D’EFFICACITE : COMMENT FONCTIONNE ALIVE
Préparation et Consultations

16. L’élaboration d’ALive est fondée sur une vaste consultation avec les principaux partenaires. Les directeurs des Services d’élevage et l’Organisation Mondiale de la Santé Animale (OIE) ont été consultés à l’occasion de la réunion régionale de la Commission de l’OIE pour l’Afrique, ainsi qu’au cours de la récente réunion de l’OIE. Indéniablement, l’OIE, internationalement reconnue, considère ce partenariat comme l’un des principaux résultats du protocole d’accord signé entre la Banque mondiale et l’OIE. On dénombre au moins trois consultations de bailleurs de fonds avec la participation du Bureau Interafricain des Ressources Animales de l’Union Africaine, et, lors d’une réunion tenue récemment à Paris, également la participation et l’adhésion du NEPAD, au cours desquelles tous ont vu dans ALive le moyen de mettre en application une stratégie de développement de l’élevage en faveur des populations pauvres sur l’ensemble du continent africain. Des contacts individuels ont été établis avec de nombreux représentants de pays clients, d’organisations régionales (FARA, EISMV) et de Commissions économiques régionales. C’est singulièrement au cours des réunions les plus récentes, lorsque les objectifs ont été mieux définis, que s’est exprimé un engagement plus appuyé dans la promotion de ce partenariat, d’autant qu’il est perçu comme étant une chance unique d’obtenir de la communauté internationale une plus grande implication dans le développement de ce secteur.

Opérations

17. ALive constituera un partenariat souple, orienté vers la réalisation de synergies entre les nombreux acteurs impliqués dans le secteur, afin de stimuler l’attention accordée au rôle de l’élevage dans la réduction de la pauvreté et la croissance économique. Les contributions se feront à travers des mécanismes, qui sont à créer, de coordination et de fourniture des capitaux initiaux, pour les principaux intrants du développement de l’élevage et au bénéfice des populations pauvres. Ses principales fonctions seront :

· La coordination de l’élaboration d’une vision commune, au plan régional, sur les principaux problèmes liés aux politiques d’élevage. Elle comprendra l’élaboration de termes de référence consensuels, l’organisation d’ateliers régionaux, de revues conjointes des résultats menées avec l’ensemble des acteurs, etc.

· L’appui à des comités nationaux pour la préparation et la mise en oeuvre de plans nationaux de développement de l’élevage en faveur des populations pauvres ainsi que de plans d’investissement ;

· L’organisation d’activités de renforcement des capacités et de formation pour les décideurs africains dans les domaines politiques et techniques du développement de l’élevage en faveur des populations pauvres, conformément aux modèles de développement décrits plus haut. Une attention particulière sera accordée aux domaines novateurs où l’insuffisance de capacités est la plus marqué, notamment en matière de respect des normes et de certification sanitaires, etc.

· L’encouragement de la Recherche-Développement sur les principaux obstacles à l’amélioration et à l’intensification de l’accès aux marchés pour les petits éleveurs africains ;

· L’organisation des échanges et de la diffusion de l’information, à travers le développement et la mise en ligne d’un site Internet, ainsi que la mise en place d’autres moyens électroniques ou plus traditionnels ; et

· La mobilisation de ressources pour le fonctionnement de l’initiative, à travers des contributions financières directes et aussi par le biais de financements parallèles d’activités qui, en raison de leur grande similitude avec les objectifs d’ALive, seront intégrées au programme dans le cadre des financements parallèles.

18. Afin que le mécanisme de coordination soit dynamique, les différents acteurs devront être représentés, et la structure devra présenter suffisamment de souplesse pour permettre une prise de décisions efficace. La structure de l’exécutif d’ALive  sera ainsi composée de trois organes :

· Un organe consultatif de l’ensemble des acteurs, l’Assemblée générale ;

· Un organe technique et de supervision : le Comité exécutif ; et

· Un Secrétariat avec un Directeur de programme.

19. L’Assemblée générale se réunira une fois par an pour discuter des grandes orientations et des priorités d’Alive. Le statut de membre de l’Assemblée générale sera ouvert aux gouvernements, aux institutions internationales, aux organisations professionnelles, aux organisations à but non lucratif, aux institutions d’enseignement et de recherche ayant la même vision qu’Alive et participant à ses activités. Un minimum de six organisations africaines du secteur de l’élevage devra participer à l’Assemblée générale. Celle-ci sera structurée en trois collèges constitués par les organisations africaines, les donateurs, et les institutions de recherche et de formation, qui nommeront des représentants au sein du Comité exécutif. Des directives opérationnelles qui décrivent les mécanismes de l’exécutif du programme ont été élaborées.

20. Le Comité exécutif comprendra des experts en élevage choisis parmi les trois collèges indiqués plus haut et, s’ils n’y sont pas déjà, un représentant de la FAO et un représentant de l’OIE. Les membres du Comité exécutif devront avoir une expérience confirmée des questions d’élevage et connaître les problèmes de développement économique et social des zones rurales de l’Afrique subsaharienne. Le Comité exécutif assurera la supervision générale du programme, conseillera l’Assemblée générale et le Directeur du programme Alive. Il procèdera à l’examen de la stratégie d’Alive, évaluera les progrès accomplis au plan mondial—et tout particulièrement en Afrique—dans le domaine de la gestion de l’élevage, et mesurera l’impact potentiel de telles évolutions dans les pays en développement.

21. Le Secrétariat, chargé d’appuyer le Comité exécutif, sera une unité spéciale responsable de la mobilisation des ressources financières, du suivi et de l’élaboration de rapports d’activités, ainsi que de l’information générale du public. Cette unité sera dirigée par un Directeur de programme et basée, au cours des trois premières années, à la Banque mondiale. Par la suite, elle pourra être transférée dans une institution africaine. Le Secrétariat administrera les activités à financements directs à travers le programme ALive, conformément aux instructions du Comité exécutif, et assurera la diffusion des activités à financements parallèles. Le Secrétariat anime un site Internet, principal outil de communication et d’échanges d’informations entre partenaires,  permettant de s’informer sur les avancées des actions entreprises et facilitera le fonctionnement de forum de réflexion et de discussions en ligne entre partenaires. Le site servira également à la fourniture d’informations sur les recherches ou les activités en cours, les débats de questions stratégiques, et la prise de décisions adéquates. Le Secrétariat est chargé de la diffusion des informations pertinentes sur les produits générés par les activités du programme, en direction des organisations de producteurs et de professionnels ainsi que pour le public en général.

CHAPITRE 5
JUSTIFICATION ET AVANTAGES DU PARTENARIAT
22. Un certain nombre de raisons fondamentales énumérées ci-dessous sous-tend l’implication des partenaires au programme Alive :

· Premièrement, comme indiqué au chapitre 2, le secteur de l’élevage est caractérisé par de très grandes externalités en matière d’accès aux ressources, de besoins en services (santé, sécurité sanitaire des aliments) et en technologies. Ces domaines requièrent des interventions publiques de grande envergure qui se réalisent mieux à travers une coalition internationale de la nature de celle proposée par ALive ;

· Deuxièmement, le développement de l’élevage en faveur des populations pauvres, exige une large base de connaissances croisées et une très haute expertise. ALive va permettre au plus grand nombre possible d’acteurs, d’institutions d’enseignement et de bailleurs de fonds de partager leurs bases de savoirs et de s’inspirer de l’importante expérience acquise en matière de travail analytique et d’activités. ALive  permettra également la participation active d’un certain nombre d’institutions techniques et scientifiques, ainsi que celle d’organisations professionnelles ;

· Troisièmement, il y a lieu de développer un solide partenariat dans le cadre de l’environnement international actuel afin de réfuter les thèses en défaveur du développement de l’élevage, et d’harmoniser les divergences de vues sur la manière de mener les politiques, et c’est ce qui constitue la base de la proposition d’action de  ALive ;

· Quatrièmement, l’ampleur du problème mais aussi les potentialités sectorielles offertes, requièrent un niveau de financement que seul un partenariat entre divers bailleurs de fonds peut fournir. Un plaidoyer international de différents acteurs réunis autour d’une plate-forme commune a de meilleures chances de ramener le développement de l’élevage à l’attention de la communauté internationale, et d’accroître le niveau de financements requis ;

· Cinquièmement, un programme d’activités élaboré et évalué conjointement, devrait éviter la duplication inutile des travaux et des investissements sectoriels. ALive assurera à ses partenaires que les activités générées à travers la plateforme seront fortement liées à la demande (demande formulée dans le cadre des processus de DSRP) ; que leurs résultats seront durables (à travers l’appui d’ALive au renforcement des capacités nationales lié au développement d’outils pédagogiques et de modules de formation) ; et que leur qualité sera contrôlée, les résultats y étant évalués et capitalisés à des fins de diffusion et de transfert.

23. ALive est structuré de manière à permettre une meilleure utilisation des avantages comparatifs des différents partenaires. Une annexe sera soigneusement préparée sur la cartographie institutionnelle des initiatives des bailleurs de fonds en faveur de l’élevage, afin de comparer toutes celles qui sont en cours ou en projet, d’évaluer la manière dont les recommandations peuvent être appliquées de façon coordonnée, de souligner les recoupements, les chevauchements et les écarts entre les initiatives du secteur de l’élevage, afin de montrer comment ALive, en tant que plate-forme, permettra une réalisation efficace des initiatives à venir.

Annexe 1 :
Liste des partenaires

	Institutions africaines
	NEPAD (Nouveau partenariat pour le développement de l’Afrique)

	
	UA-BIRA (Union africaine - Bureau interafricain des ressources animales)

	
	Communautés économiques régionales (SADC, CEEAC, CEDEAO, IGAD, UEMOA)

	
	CMA/AOC (Conférence des ministres de l’Agriculture de l’Afrique de l’ouest et du centre)

Commission régionale pour l’Afrique de l’OIE (51 pays membres)

	Pays africains
	Les pays d’Afrique sub-saharienne, avec l’implication possible des pays d’Afrique du nord dans le cadre d’activités liées à l’OIE

	Bailleurs de fonds multilatéraux
	Banque mondiale

	
	Union européenne

	
	BAD (Banque africaine de développement)

	
	FIDA (Fonds international pour le développement agricole)

	Bailleurs de fonds bilatéraux
	France (MAE, AFD)

	
	USA (USAID)

	
	Royaume-Uni (DFID)

	Organisations internationales
	OIE (Organisation Mondiale de la Santé Animale) 

	
	FAO (AGA, Centre d’Investissement)

	Institutions de recherche et de formation
	FARA (Forum for Agricultural Research in Africa)

	
	CIRDES (Centre international de recherche-développement sur l’élevage en zone sub-humide)

	
	ILRI (Institut international de recherche sur le bétail)

	
	IFPRI (Institut international de recherche sur les politiques alimentaires)

	
	CIRAD (Centre de coopération internationale en recherche agronomique pour le développement)

IAH (Institut de la santé animale)

EISMV (Ecole inter-Etats des sciences et médecine vétérinaires)


ANNEXE 2 :
PRINCIPAUX PRODUITS ET RESULTATS
Principaux produits

· Etudes analytiques menées aux plans national et régional ; stratégies et des plans d’action  formulés.

· Bases de connaissances produites et diffusées, capacités développées, et institutions renforcées.

· Participation des pays, des bailleurs de fonds et des partenaires et collaborateurs améliorée ; une vision de l’élevage en ASS développée par consensus et largement diffusée.

· Evaluation des infrastructures vétérinaires nationales et détermination des besoins des laboratoires, du terrain et des organes de régulation en matière de certification.

Principaux résultats

· Augmentation et meilleure utilisation des ressources nationales et internationales.

· Recul de la pauvreté chez les éleveurs actuels et potentiels, un meilleur accès des populations pauvres des villes à des produits animaux ou dérivés, et à des prix abordables.

· Une réduction équitable de la pauvreté, un développement économique soutenu et un meilleur accès aux marchés, renforcés par la contribution de l’élevage. Constats d’améliorations dans les méthodes de certification des produits d’origine animale destinés à l’exportation, créant ainsi un meilleur et un plus grand accès aux marchés.

Principaux impacts

· Contribution du secteur de l’élevage à la réalisation des objectifs de développement pour le millénaire.

ANNEXE 3 :
INDICATEURS DE PERFORMANCE
	Thèmes/activités


	Activité principale


	Principaux indicateurs



	Indicateurs de Processus

	Thème 1 : Vision, stratégie et collaboration


	Préparer une vision régionale à long terme pour améliorer la contribution du développement de l’élevage à la réduction de la pauvreté et à la croissance économique

  
	Identifier les « chefs de file » de la couverture des thèmes de politique spécifique
	#  « chefs de file » actifs travaillant sur des thèmes de politique individuelle

	
	
	Développer un cadre global pour le développement de l’élevage

Préparer et examiner les termes de référence
	# Portefeuille des bailleurs de fonds partagés

# Termes de référence

	
	
	Organiser un atelier sur une politique ou des ensembles thématiques des politiques

Organiser des réunions de bailleurs de fonds
	# Ateliers

# Réunions



	
	
	Organiser la préparation, la révision et la diffusion de rapports de synthèse sur l’amélioration de la contribution  de l’élevage au développement, à la réduction de la pauvreté et à la croissance
	Préparation et diffusion d’une vision à long terme



	Thème 2 : Développement des capacités et gestion des connaissances


	Organiser la formation et le développement des capacités


	Préparation de modules de formation et organisation d’activités de formation

Développer une méthodologie DSRP pour le développement de l’élevage (voir thème 3)


	# Modules de formation,
# Personnes formées venant des secteurs public et privé

Méthodologie

# Outils développés et utilisés

# Système expert

# Pays où les politiques sont traduites en action

	
	Encourager la recherche-développement (R&D) sur le développement de l’élevage en faveur des populations pauvres
	Promouvoir la participation des experts africains et des représentants du secteur privé dans les réunions techniques et de politiques, particulièrement dans le domaine des normes sanitaires et de la sécurité sanitaire des aliments


	# Participants sponsorisés par ALive (classés selon leur expérience)



	Thème 3 : Appui analytique et assistance opérationnelle


	Préparer une politique nationale de développement de l’élevage et des plans d’investissements


	Solliciter la demande des acteurs nationaux et satisfaire la demande éventuelle des bailleurs de fonds individuels ou des groupes de bailleurs de fonds qui s’intéressent à l’appui des politiques nationales et des processus d’investissements
	# Pays où les politiques sont traduites en action



	
	
	Appuyer particulièrement les politiques nationales qui mènent à une meilleure intégration de l’élevage au DSRP et autres processus d’établissement des priorités 
	# Documents de politique (DRSP, SAP, autres) avec une attention particulière au rôle de l’élevage dans la croissance économique et la réduction de la pauvreté (le cas échéant)



	
	
	Appuyer la préparation des plans d’investissements nationaux qui visent à améliorer la contribution de l’élevage à la croissance économique et à la réduction de la pauvreté
	# Plans nationaux d’investissements dans le secteur de l’élevage



	Activités du Secrétariat : 


	Organiser l’échange d’informations


	Développer un site Internet, organiser des conférences virtuelles et autres moyens de diffusion de l’information sur les politiques d’élevage et les investissements
	# Evénements



	
	Mobilisation des ressources
	Lancer le Partenariat ALive, et solliciter des contributions
	# Montants des contributions directes et indirectes

	Indicateurs d’impact

	Accroissement des investissements dans les activités, ce qui augmente la contribution du développement de l’élevage à la croissance économique et à la réduction de la pauvreté
	
	Niveau et qualité des investissements (générés directement par ALive)

Contribution de l’élevage au PNB

	Améliorer les revenus des producteurs pauvres et des consommateurs de produits de l’élevage
	
	Contribution de l’élevage à l’amélioration des revenus des populations pauvres des zones rurales

Coût et part de la consommation des produits de l’élevage dans les ménages pauvres.


PARTENARIAT POUR LE DEVELOPPEMENT DE L’ELEVAGE, 


LA REDUCTION DE LA PAUVRETE ET LA CROISSANCE DURABLE








� Ceci suit de très près la classification de l’Institut International de Recherche sur l’Elevage (ILRI) dans sa stratégie actuelle à moyen terme.


� Cette section est, en partie, basée sur la large consultation internationale en vue de la préparation  d’un programme de recherche pour le développement de l’élevage en faveur des populations pauvres, dans la perspective d’un financement dans le cadre  du CGIAR par le « Challenge Program » sur le commerce et les maladies animales.


� Voici certaines des initiatives mises en oeuvre en ASS  à caractère international et supra-régional: (i) Livestock and Environment Development—LEAD-géré par la FAO ; (ii) Pro-poor Livestock Policy Facility, gérée par la FAO ; (iii) Livestock Services to the Poor (GILSP), gérée par l’IFAD et le DANIDA ; (iv) Food safety, gérée par la Région Afrique de la Banque mondiale ; (v) Inter-Agency initiative for Livestock Research (DANIDA, DFID) ; (vi) Global Livestock Cooperative Research Program, gérée par l’USAID ; (vii) Global animal Health Initiative, proposée par le DFID ; (viii) PACE Program, financé par l’UE ; (ix) The Global Forum for Transboundary animal Diseases (GF-TADs) géré par la FAO/AGAH et l’OIE.


� Ce groupe de travail pourrait comprendre des représentants du NEPAD, de l’UA-BIRA,  de FARA, de l’ILRI, de l’IFPRI, du CIRAD, de l’IAH, de la FAO/AGAH et de l’AGAL, de l’OIE, et de l’EISMV.


� Cette liste énumère les partenaires ayant déjà manifesté leur intérêt pour ALive et reste ouverte à tous.





ALive : un Partenariat pour le développement de l’élevage, la réduction de la pauvreté et la croissance économique en Afrique subsaharienne


